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FAIT 

par  B R I O T (du  Doubs), 

Sur  un  jugement  du  tribunal  de  cassation  portant 
dénonciation  contre  un  juge-dc-paix  pour  caufi 
de  'forfaiture. 

Séance  du  18  thermidor  an  6 ♦ 


Représentai’ du  peuple. 


Li  commi (Taire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  de 
cailation  vous  a tranfmis  , le  29  prairial  dernier  , un  juge- 
ment rendu  le  21  du  même  mois  parce  tribunal,  qui 
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dénonce  au  Corps  légiflatif , comme  prévenu  de  forfaiture, 
le  citoyen  Van-Gantfort , juge- de -paix  8c  officier  de  police 
judiciaire  du  canton  de  Lierre,  département  des  Deux- 
Nèthes  ; 8c  vous  avez  chargé  une  commiffion  fpéciale  , 
compofée  de  nos  collègues  Legot  , Labbé  (du  Loiret), 
Dupont  (de  l’Eure),  Lodin  & moi,  de  vous  rendre 
compte  de  cette  affaire  importante.  Organe  de  cette  com- 
miffion  , je  viens  vous  expofcr  les  faits  qui  ont  donné  lieu 
au  jugement  du  tribunal  de  caffation , 8c  vous  développer 
les  réflexions  que  nous  ont  fait  naître  ces  faits  8c  les  pièces 
qui  les  conftatent. 

Jofeplv  Alexandre  Van-Cantfort , juge-de-paîx  8c  officier 
de  police  judiciaire  du  canton  de  Lierre  , departement  des 
Deux  - Nè ches , eft  prévenu , par  les  pièces  que  nous  avons 
eues  fous  les  yeux  : 

i<>.  D’avoir  attenté  à la  liberté  individuelle  des  citoyens 
Pierre  Vervoort  8c  J.  C.  Vansîot , en  les  faifant  détenir, 
fans  mandat  d’arrêt  ni  formalité  de  juftice  , dans  une  mai  (dit 
qui  n eft  point  légalement  ni  publiquement  défignée  par 
la  loi  pour  fervir  de  maifon  de  police  ou  d’arrêt  ; » 

2°.  D’avoir  trafiqué  de  l’exercice  du  pouvoir  qui  lui  eft 
confié  , en  ordonnant , moyennant  argent , la  mile  en  liberté 
defdits  Vervoort  8c  J.  C.  Vansîot  ; 

3°.*  D’avoir  abufé  de  la  crédulité  de  François  Demeel , 
jardinier  à Lierre  , -pour  lui  efcroqner  une  Tomme  de  1 5 
florins , en  le  menaçant  , en  cas  de  refus,  de  le  faire  empri- 
fonner  ; 

4°.  D’avoir  également  extorqué  au  citoyen  P.  J.  Bruers , 
notaire  public  à Gheel,  une  fournie  de  francs  6 Ipus 
6 deniers  , fous  prétexte  de  falaires  à lui  dus  8c  à fes  aflef- 
feurs  , pour  avoir  rempli  les  fondions  de  juges  civils. 

Yers  la  fin  de  brumaire  dernier , deux  citoyens  clu  canton 
de  Lierre  , dénoncèrent  le  juge -de - paix  de  ce  canton  à 
laccufateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  département 
des  Deux -Mèches  , 8c  éveillèrent  fa  furveiliance  en  i'inf- 
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truifant  des  fabs  que  je  viens  de  rappeler.  Auflitot , Taceu^ 
fa  te  u r public , en  vertu  de  l’article  286  du  code  des  délits 
& des  peines  , rendit  une  ordonnance  pour  procéder  aux  in- 
formations & pourfultes  que  fon  miniftère  exigeoit  de  lui* 

Prefque  tous  les  témoins  entendus  par  l’accufateur  public 
fe  font  accordés  â dire  que  le  juge-de-paix  Van-CantforC 
fe  permectoic  ouvertement  les  concuffions  les  plus  repré- 
heniibles , qu’il  abufoit  dé  fes  fondions  , ou  les  négli- 
geoit  félon  les  femmes  qui  lui  éroient  accordées  ou  re* 
fulées  , & qu’il  étoit  regardé  comme  le  fléau  de  fon  canton  ; 
mais  plufieurs  témoins  ont  attefté  particulièrement  les  délits 
dont  i!  étoit  prévenu  , & plufteurs  pièces  juftificatives  onc 
été  produites. 

Il  eft  réfulré  de  cetre  information  , à la  date  du  7 fri- 
maire dernier,  que,  le  22  frudidor  an  5 , Jean-Corneille 
"Vanfloor  , de  Lierre  , a été  arrêté  en  vertu  de  mandat 
d’amener  du  juge- de- paix  ; que  celui-ci,  après  lui  avoir 
fait  fubir  interrogatoire , î’a  envoyé  dans  une  mai  fon  dü 
canton  , fervant  de  mai  fon  d’arrêt , fans  ordre  légal  8c  fans 
lui  faire  notifier  de  mandat  d’arr’ t ; qu’après  être  refté 
environ  deux  mois  en  arreftation  , le  juge-de-paix  l’a  mis 
en  liberté  le  16  brumaire  fnivant , fans  autre  forme,  au 
moyen  de  trois  couronnes  & demie  qui  lui  onc  été  payées 
par  la  mère  du  prévenu. 

L’ade  en  vertu  duquel  un  citoyen  a été  ainfi  détenu 
pendant  deux  mois  nous  a paru  aufli  nouveau  qu’inconce- 
vable. Il  eft  ainfi  conçu  : 

«*  Le  citoyen  Debic  recevra  & mettra  en  lieu  de  sûreté 
* le  nomme  Jean  Vaufloot. 

» Lierre  , le  22  frudidor  , cinquième  année  républi- 
» caine. 

» Signé  j J.  A.  Van-Cantfort, 

» Et  feelié  du  feeau  de  la  juftice  de  paix. 
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îi  eft  Une  circonftance  relative  à ce  fait  qu’il  importe  de 
ne  oas  omettre.  Il  p»oît  que  le  juge-de-paix  «voit  arrête 
Vanfloot  , d’après  une  plainte  de  la  mère  , qui  avoir  de 
mandé  cette  mefure  comme  une  corrcftion  de  la  mauvaife 
conduite  de  fon  fils.  Cette  femme  a déclare  pat-  devant 

l’accufateur  public,  que  le  juge- de  - pa.xVanCautfort 
inftrt.it  des  pourfuites  commencées  contre  lut,  1 av0,t  ^ 
aonelér  , & avoir  voulu  la  déterminer  a faire  une  iau  e 
déclaration  , en  f.gnant  un  défiftement  de  la  peinte  que * 
avoir  portée,  & en  reportant  la  date  de  ce  defifttn.en 
quelques  jours  après  l’arréftation  au  fi  s Vanfloot  afin 
de  pallier  fes  torts  dans  cette  affaire.  Ain  fi  ce  fqi.aton- 
naire,  déjà  trop  coupable,  eft  encore  accttfe  fecondairemcnt 
d’aveir  commis  un  autre  délit  pour  jufttfier  une  pattie  es 
premiers* 

2*  La  même  information  apprend  également  que,  vers 
le  milieu  de  l’été  , le  juge  de  paix  Van-Çantfort  ht  arrêter 
le  citoyen  Pierre  Vervoott , prévenu  d’avoir  détruit  la  pteuve 
de  l’état  civil  de  la  nommée  Catherine  Toift  ; qu  apres 
l’avoir  interrogé  verbalement  & fans  autre  forme  , le  )i.ge- 
de-paix  lui  demanda  une  fomrne  de  deux  cent  huit  florins 
pour  le  mettre  en  liberté  , & l’envoya  en  prifon  , de  meme 
Fans  remplir  aucune  formalité  , d’aptes  fon  refus  de  délivrer 
cette  fomrne-,  que  deux  jours  après,  Van-Cantfort 
vint  avec  le  pète  de  Vervoott  mettre  en  liberté  celui-ci, 
moyennant  une  fomrne  de  cent  florins  moins  fix  fous  quil 
venoit  de  compter  entre  les  mains  de  ce  juge  de- paix. 

3°  Le  citoyen  Bruers , notaire  public  à Gheel , canton 
•voifin  de  celui  de  Lierre  , a déclaré  qu  ayant  fan  citer  par- 
devant  le  juge-de-paix  Van  Cantforc  des  perfonnes  avec 
lefauelles  il  avoir  une  conteftation  , & ayant  obtenu  juge- 
ment portant  condamnation  , avec  dépens  : , contre  fa  pattie 
adverfe  , il  avoir  néanmoins  été  contraint  de  payer  au  juge- 
de-paix  la  fomrne  de  vingt-cinq  livres  fix  fous  fix  demeis 
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pour  la  vacation  du  jugé-paix  de  Tes  afltflfeurs  > & autres 
frais.  La  pièce  qui  conllate  ce  fait  eft  ainfi  conçue  : 


Pour  les  héritiers  d’Anne-Catherine  Dom 

à 

Lierre. 

Juge*de-paix 

41. 

0 

f.  0 d. 

3 

0 

0 

Allé  (leurs  . • ••••;•• 

6 

0 

0 

Citations,  enregiftrement 8c  timbre. 

3 

6 

6 

2 

0 

0 

1 

0 

0 

1 

0 

0 

4 

0 

0 

Notification  de  paiement  . * • • 

1 

0 

0 

» Total  . 25  1.  6 f.  6 d.  . 

» Acquitté  la  fufdite  fomme  par  le  fleur  P.  J.  B ruer  s, 

» pour  compte  des  héritiers  de  feu  mademoifeile  Dom . . . 

» Faita  LieuOjle  21  mai  1797.  Signée  J.  A.  Van-Cantfort.  » 

4°.  Enfin  une  plainte  du  citoyen  Demeel,  jardinier,  porte 
que  le  10  brumaire  an  5 le  juge- de-paix  Van-Cantroit 
l’a  envoyé  chercher  par  fon  hui  (lier  ; 8c  , après  lut  avoir 
reoroché  d’avoir  tenu  des  propos  contre  un  de  les  voiüns, 
il ‘la  menacé  de  le  mettre  en  arreftation  , 8c  de  l’y  retenir 
même  pendant  un  an  , s’il  ne  lui  payoït  une  fomme  de 
quinze  florins  & dix  fous  que  celui-ci  a effectivement  remiie 
le  lendemain  , afin  d’arrêter  fes  poiu  fuites. 

D'après  ces  faits  , l’accufareur  public  près  le  tribunal  cri- 
minel des  Deux  Nèthes  a décerné  mandat  d’arret  contre 
le  ju^e-de-paix  Vau-Cantfort , 8c  l’a  interrogé  fur  les  tans 
dont^il  étoit  prévenu.  L’anaîyfe  de  cet  interrogatoire  eft 
eflentiel  pour  fixer  votre  opinion. 

On  remarque  d’abord  dans  les  réponfes  8c  les  explica- 
tions du  prévenu  une  incertitude  8c  une  héfitation  qui 
femblent  déceler  un  coupable.  Il  ne  peut  pas  précikr  le 
xemps  de  la  détention  de  Yanfloot  : ici,  il  U fixe  à vingt 
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jours,  là,  il  convient  qu’il  eft  refté  deux  mois  en  arrefta- 
tion.  Il  rejette  fur  fon  ignorance  & fur  l’exemple  de  fon 
prédéceffeur  les  violations  de  formes  qu’il  s’eft  permifes  ; 
il  ne  veut  pas  s’expliquer  s’il  a rempli  ou  non  à l’égard 
de  Vaufloot  les  formalités  voulues  impérieufement  par  la 
loi  *,  il  ne  fe  fouvient  pas  même  de  l'époque  de  fa  nomi- 
nation aux  fondions  de  juge-de-paix  : il  convient  avoir 
reçu  tiois  livres  de  la  mère  Vanfloot,  mais  il  ajoute  que 
c’étoit  pour  acquitter  pareille  sfomme  due  par  fon  fils  au 
concierge , & répond  d’une  manière  très-incertaine  fur  l’im- 
puratîon  à lui  faite  par  la  mère  Vanfloot,  d’avoir  voulu 
lui  furprendre  fa  lignature  pour  jufbfier  fa  conduite  à l’égard 
de  fon  fils. 

Sur  le  fait  relatif  à Vervoort  , il  convient  l’avoir  fait 
mettre  en  arreftation  , mais  moins  pour  le  délit  dont  il 
étoit  prévenu  , que  pour  les  injures  qu’il  s’étoit  permifes  à. 
fon  égard  , lors  de  fon  interrogatoire.  Il  convient  que  le 
père  Vervoort. a donné  à fon  greffier  une  fomme  qu’il  ne 
peut  fpécifier  , mais  il  nie  en  avoir  rien  reçu  pour  mettre 
fon  fils  eri  liberté  • (k  interpellé  de  répondre  s’il  a rendu 
tin  jugement  contre  Vervoort  fils  pour  les  injures  qu’il 
prétend  en  avoir  reçues  dans  l’exercice  de  fes  fondions  , 
n eft  forcé  de  convenir  que  ce  jugement  n’a  été  ni  rédigé 
ni  revêtu  d’aucune  formalité. 

Obligé  de  convenir  en  tout  point  d’une  fomme  de  vingt- 
cinq  livres  fix  fous  fix  deniers  reçue  pour  le  jugement  rendu 
à la  requête  du  citoyen  Bruers*  il  fe  rejette  fur  l’nfage 
ôc  fur  ce  qu’il  croyoit  que  lui  & fes  afTelfeurs  avoient  le 
droit  de  fe  faire  payer  pour  leurs  vacations  extraordinaires. 

Cependant , citoyens  légifîateurs  , quoique,  dans  fon  in- 
terrogatoire , le  jtige-de- paix  Van- Cantfort  air  eu  1’attitude 
d’un  coupable  , nous  avons  remarqué  quelques  raifons 
juftificatives,que  nous  nous  faifbns  un  plaifir  autant  qu’un 
devoir  de  rapporter. 

11  a allégué  que  la  maifon  dans  laquelle  il  a fait  détenir 
yanfloot  étoit  défi  gnée  par  Tufage  pour  fer  vit  dans  le  canton 


de  maifon  de  police  & d’arrêt  : il  y a , dit-il , un  concierge 
qu’il  y croit  placé  par  l’adminiftrauon  municipale  ; & nous 
devons  vous  dire  que  cette  raifon  juftificative  nous  a paru 
allez  vraifemblable,  ou  du  moins  nette  détruite  par  aucune 

preuve  contraire.  . __  n ri 

Ii  a rejeté  la  durée  de  la  détention  de  Vanfloot  lut  la 
fufpenfion  arrivée  dans  lextrcice  de  fes  fondions.  En  eftet, 
lîtot  après  cette  arreftation  , la  loi  du  19  IruCtidor  ayant 
annullé  les  élections  du  département  des  Deux-Nethes , le 
juge-de-paix  celTa  fes  fondions  jufqu’au  moment  ou  il  tut 
réélu  par  le  Diredoire  exécutif-,  & il  prétend  que  peu 
de  jours  après  fa  réélection  il  eft  allé  mettre  en  liberté 

"Vanfloot.  . . - > 

]}  a nié  formellement  avoir  rien  reçu  ni  de  la  mers 
Vanfloot  ni  du  père  Vetvoort  pour  mettre  leurs  fils  e» 
liberté;  & quant  à l’argenr  reçu  du  citoyen  Biuers  pour  le’ 
procès-verbal  de  non  conciliation  , rédigé  dans  l’affaire  pour 
laquelle  il  avoir  paru  pardevant  lui  , il  s’eft  rejeté  lut  un 
ulaae  antérieur  a fon  exercice  , & fut  fon  ignorance  de  les 


fc> 

devoirs 


UW  vuuo*  m • 

D’après  l’interrogatoire  dont  je  viens  de  vous  parlée 
Vaccufat-ur  public  , penfant  que  le  juge-de-paix  Van-Cancfott 
ne  s’étoit  pas  fuffifamment  juftifle  des  imputations  dnigées 
contre  lui  , décerna  contre  lui  mandat  d arrêt , le  10  Iti- 
rnaire  , l’envoya  , conformement  a la  loi , pardevant  le 
directeur  du  jury  d’acculation  de  l’arrondiffement  de  Malines. 

Le  directeur  du  jury  d’accufation  , après  avoir  entendu 
de  nouveaux  témoins  , Sc  notamment  après  avoir  interrogé 
le  concierge  de  la  maifon  d arrêt  de  Lierre  6e  1 huiflier  du 
jüîTe-de-  paix  qui  paroît  être  en  même  temps  fon  greffier, 
dont  les  déclarations  font  loin  de  juftifier  le  prévenu  , a 
rédigé  & préfenté  à un  jury  fpécial  un  aCte  d’acculation 
fur  ‘tous  les  faits  dont  le  juge-de-paix  Van-Cawfort  e& 
prévenu  , 6c  le  jury  a déclaré  q.u  il  y avoit  lieu  a accufar 

tion  contre  lui»  , 

Van-Ontfort  traduit  pardevant  le  tribunal  criminel  en 
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vertu  de  l'ordonnance  de  prife  de  corps  du  dire&eur  du 
jury,  il  n’a  pas  été  difficile  de  s’appercevoir  qu’on  avoit 
procédé  irrégulièrement  jufqu’à  ce  moment  ; le  mimftre 
de  la  juftice,  s’étant  fait  rendre  compte  de  cette  affaire,  a 
reconnu  qu’elle  devoit  être  fouinife  au  tribunal  de  caflà- 
tion  , & que  c’étoit  à ce  tribunal  qu’il  appartenoit  de  dé- 
noncer au  Corps  légiflatif  les  aétes  de  forfaiture  dont  ce 
juge-de-paix  s’eft  rendu  coupable.  C’eft  , dans  cette  circons- 
tance , que  le  tribunal  a rendu,  le  21  prairial  dernier,  U 
jugement  qui  cafte  & annulle  l’ordonnance  de  tradu&ion 
du  directeur  du  jury  d’accufation  de  Malines  du  22  piu- 
viofe  dernier  , & par  fuite  l’aéte  d’accufation  par  lui  dieffé  , 
& la  déclaration  du  jury  d’accufation  ^ annulle  également 
l’ordre  dii  juge*de-paix  du  22  frudidor , comme  illégal  & 
arbitraire;  dénonce  le  juge- de  paix  Van-Cantforc  au  Corps 
légiflatif  comme  prévenu  de  forfaiture  , & ordonne  que 
les  pièces  lui  feront  tranfmifes , pour  être  flatué  ce  qu’il 
appartiendra. 

Après  avoir  expofé  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à l’affaire 
foumifeence  moment  à votre  examen,  nous  vous  rappelle- 
rons brièvement  les  principes  qui  ont  fixé  notre  opinion. 

L’article  6 44  du  code  des  délits  & des  peines  porte  : 

« Sont  coupables  de  forfaiture 

» 5°.  Tout  officier  de  police  qui  n’a  point  exprimé  for- 
mellement les  motifs  de  l’arreftation  dans  un  mandat 
d’arrêt,  & cité  la  loi  qui  l’autorife  à le  décerner; 

» 6°.  Tout  officier  de  police  fur  l’ordre  duquel  un  ci- 
toyen auroit  été  retenu  en  chartre  privée,  fans  avoir  été 
conduit  dans  la  maifon  d’arrêt,  de  juftice  ou  de  détention  ; 

» 70.  Tout  juge  civil  ou  criminel,  tout  juge- de- paix , tout 
^(fefleur  de  juge  de-paix  qui,  moyennant  argent,  préfens 
ou  promeftes , a trafiqué  de  fon  opinion  ou  de  l’exercice  du 
pouvoir  qui  lui  eft  confié.  » 

Les  faits  qui  donnent  lieu  à l’application  de  ÇvS  dtffQ** 
fgp?  çîairs  §c  précis  3 
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i®.  Le  juge  - de  - paix  Van-Cantfort , dans  fon  ordre  de 
mettre  en  arreftation  Vanfloot,  n’a  exprimé  aucun  motif, 
ni  cité  la  loi  qui  lautorifoit  à décerner  ce  mandat.  Je 
vous  ai  donné  lcdure  de  cate  pièce  , qui  vous  indigne 
fans  doute  autant  que  nous  : elle  feule  fuffit  pour  confti- 
tuer  le  prévenu  en  état  de  forfaiture. 

Ii  a fait  de  même,  de  fon  propre  aveu,  arrêter  pendant 
deux  jours  , fans  forme  8c  fur  fon  fimple  ordre  verbal , 
Pierre  Vervoort  , & l’a  remis  enfuite  en  liberté  fans  autre 
formalité  ; quoiqu’il  l’eût  fait  arrêter  pour  un  délit  carac- 
térifé  par  les  lois  pénales. 

2°.  La  maifon  dans  laquelle  ces  deux  citoyens  ont  été 
détenus  par  ordre  du  juge-de-paix  Van-Cantfort  n’eft  pas 
légalement  & publiquement  défignée  pour  fervir  de  mai- 
fon d’arrêt,  de  police  ou  de  détention  , puifqu’aucun 
aéte  des  autorités  conftituées  ne  l’a  défignée  comme  telle, 
& que  le  juge  de  paix  lui- même  , dans  fon  interrogatoire , 
a dit  n’avoir  aucune  certitude  à cet  égard. 

3°.  Enfin  le  juge-de-paix  Van-Cantfort,  non-feulement  a 
trafiqué  de  l’exercice  du  pouvoir  qui  lui  eft  confié  par  la 
loi  , en  efcroquant  du  citoyen  Bruers  une  fbmme  qui  ne  lui 
étoit  point  due  , fous  le  prétexte  de  fes  vacations  comme 
juge-de-paix  ; mais  il  paroît  certain  qu’il  s’eft  permis  un 
abus  criminel  du  plus  redoutable  des  pouvoirs  attribués 
à Ion  minillère,  en  mettant  en  arrefta  ion  ou  en  liberté  des 
citoyens  arbitrairement  & fans  forme  , félon  que  ceux-ci  lui 
refufoient  ou  lui  accordoient  les  fommes  qu’il  exigeoit  pour 
les  lai  fier  en  liberté  : 8c  c’eft  par  une  conduite  aulli  fcan- 
daleufs  qu’il  étoit  devenu  un  objet  de  mépris  dans  fon 
canton,  & que  la  notoriété  publique  l’accufoit  chaque  jour 
de  déshonorer  la  plus  incérefiante  8c  la  plus  utile  des  ma- 
gifiratures. 

Quand  bien  même  le  juge-de-paix  Van-Cantfort  auroit 
pu  donner  quelques  explications  fatisfaifanres  fur  1er-  faits 
qui  lui  font  imputés , nous  ne  penferions  pas  que  ce  fût 
ici  le  lieu  de  vous  Içs  développer  -,  8c  pour  vous  en  con- 
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vaincre,  il  nous  a fuffi  de  vous  rappeler  8c  d’appliquer  à 
la  circonftanee  préfente  les  principes  #n  matière  de  procé- 
dure criminelle. 

En  effet , le  Corps  Iégiflatif , en  vertu  de  1 article  2-63 
de  fade  conftitutionnel , n’exerce  d’autres  fondions,  dans 
les  cas  de  forfaiture,  que  celles  d’officier  de  police  judi- 
ciaire ; à l'information  près  ) , 8c  celles  de  jury  d’accufation  : 
les  premières  font  celles  du  Confeil  des  Cinq-Cents,  les 
autres  appartiennent  au  Confeil  des  Anciens. 

D’après  tous  les  principes  8c  les  difpofitions  «claires  8c 
multipliées  des  lois  , l’officier  de  police  judiciaire  décerne 
un  mandat  d’amener  fur  de  fimples  préemptions  ; pour 
v décerner  un  mandat  d’arrêt  , il  fuffit  encore  qu il  ait  re- 
connu i’exiftence  d’un  délie  & que  le  prévenu  naît  pas  en- 
tièrement détruit , dans  foti  interrogatoire , les  inculpations 
qui  ont  déterminé  à le  faire  comparoître. 

Le  jury,  auquel  un  ade  d’accufation  eft  ptefente,  na 
pas  non  plus  à examiner  fi  le  prévenu  eîfc  coupable  ou  non, 
autrement  l’inftittitian  des  tribunaux  criminels  feroit  par- 
faitement inutile:  mais  pour  admettre  lacculation  portée 
contre  un  citoyen,  8c  l’envoyer  pardevant  le  tribunal  crimi- 
nel , il  fuffit  que  les  jurés  éiltendent  articuler  contre  lui 
un  fait  grave , 8c  qu’ils  voient  à l’appui  de  forces  préfomp- 
tions  8c  un  commencement  de  preuves  déterminantes» 
( C’efi:  le  texte  même  du  code  des  délits  8c  aes  peines.  ) 

Nous  penfons  en  conséquence  , que  des  qu  une  dénon- 
ciation pour  caufe  de  forfaiture  eft  portée  contre  un  juge 
par  le  tribunal  de  caffttion  , à moins  qu  elle  ne  foit  évidem- 
ment motivée  fur  une  faulle  application  de  la  loi  , le 
Confeil  des  Cinq-Cents  doit  appeler  8c  entendre  le  juge- 
de-paix  dénoncé  ; & que  fi  celui-ci  refiife  de  comparoître  , 
ou  ne  détruit  pis  les  inculpations  élevées  contre  lui,  c eft 
le  cas  de  le  renvoyer  au  Confeil  des  Anciens,  en  l’invi- 
tant à examiner  les  faits,  les  preuves  & les  j unifications 
du  prévenu,  &c  à porter  , s’il  y a lieu  , lads  d’accufac.on  , 
en  vertu  duquel  il  doit  être  traduit  pardevant  uti  des  deux 
tribunaux  criminels  voifins  de  fon  département. 


II 


Dans  le  cas  particulier  , quoique  le  juge-de-paix  Van* 
Cantforc  paroifle  accablé  par  les  preuves  qui  exiftent  contre 
lui,&  notamment  par  deux  pièces  matérielles  (ignées  de  lui, 
il  e(l  poiîible  qu’il  aie  quelques  râlions  juflifkatives  à pré-  jf 
Tenter  : peut-être  alléguera  t-il  avec  fuccès  l’ufage  de  mettre 
les  détenus  dans  une  maifon  de  fon  canton  , quoique  non 
légalement  délignée  pour  maifon  d’arrêt  , ufage  qu’il 
prétend  antérieur  même  à la  révolution  \ peut  - être  la 
iufpenüon  de  l’exercice  de  fes  fonctions  pendant  la  déten- 
tion de  Vanfloot.  paroîira-t-elle  de  quelque  poids  dans  cette 
circonftance  \ peut  être  fon  grand  âge  , fon  peu  d’habitude 
des  affaires  6:  de  l’exercice  de  fes  fonctions  lui  mériteront 
quelque  indulgence  ; peut-être  enfin  pourra  - t-il  détruire 
quelques-uns  des  faits  de  corruption  qui  lui  font  imputés, 
ou  du  moins  en  affaiblir  les  preuves  : mais  toutes  ces  rai* 
fous  ne  font  point  de  nature  à être  prifes  en  confi déra- 
tion par  nous,  du  moins  en  ce  moment*  c’eft  à fes  jurés, 
c’eft  au  tribunal  devant  lequel  il  pourroir  être  traduit  qu’il 
doit  le,  préfenter,  & ce  n’eft  que  là  qu’il  peut  les  faire 
valoir  avec  quelque  fuccès  : nous  «Tommes  les  cfHciers  de 
police  judiciaire  que  la  conftiturion  lui  donne  dans  le 
cas  de  forfaiture;  nous  ne  Tommes  ni  fes  jurés,  ni  fes 
juges, 

Repréfentans  du  peuple  , depuis  long  temps  la  malveil- 
lance ik  l’ignorance  d’une  foule  d’officiers  de  police  judi- 
ciaire donnent  lieu  à des  abus  qui  attaquent  chaque  jour 
de  plus  en  plus  les  bafes  fondamentales  de  la  liberté 
civile.  ' 

Il  eft  bien  important  fur-tout  de  fixer  d’une  manière 
précife  les  difpofitions  de  la  législation  relative  aux  officiers 
de  police  judiciaire  : prefque  par-tout  ils  méconnoi (fient  ou 
négligent  les  difpofitions  conftitutionnelle's  & celles  du  code 
des  délits  & des  peines  ; prefque  par- tour  on  établit -par 
un  ufage  abufif  des  pratiques  illégales  , qui  donnent  à des 
juges  de- paix  coupables  les  moyens  d’opprimer  avec  im- 
punité a & de  juflîfier  enfuies  leur  conduite  en  alléguant 
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des  circonftances  8c  une  prétendue  néceffité.  Si  vous  fouffrez 
qu’un  officier  de  police  judiciaire  établi (ïe  de  pteten  ues 
maifons  d’arrêt,  fur  i’ulage  reçu  , ou  iar  celui  qui  p-ut 
établir  lui  meme-,  fi  vou-  lautonfez  par  voue : indulgence  a 
tenir  les  prévenus  en  arrreftaiion  , fous  le  pretcxte  d in  cr- 
mations  ou  de  recherches  ultérieures  , cen  eft  rait  de  a 
liberté  civile  8c  de  la  conftitution  î je  ne  vois  plusia  borne 
où  pourront  s’arrêter  les  vexations  d un  pouvoir  déjà  trop  re 
doutabie , 8c  qui  a à fe  reprocher  également  depuis  trois 
ans -,  un  lâche  filence  au  milieu  des  forfaits , 8c  des  vexa- 
tions fans  nombre , exercées  contre  les  amis  de  la  Repu- 


blique. 

Mais  lorfqu  il  n’y  a pas  de  maifon  d arrêt  dans  un  canton , 
que  fera  ce  juge-de-paix  , pendant  trois  jours , du  prévenu 
qu’il  arrête?  Pourquoi  donc  font  établies  les  ad  minora- 
tions ? quel  motif  légitime  a eu  le  juge-de-paix  qui  rait 
cette  objection,  pour  ne  pas  s’aareffier  à elles  8c  eur  e- 
mander  de  défigner  au  moins  provifoireitîent , une  madon  de 
police  8c  d’arrêt  ? quand  les  difpofmons  conftitutionnelles 
font  impérienfes  8c  précifes  , quand  il  n’en  coure  qn  un 
(impie  ade  de  correfpondance  pour  s’y  conformer  : s ima- 
gine- t on  qu’il  fera  facile  de  nous  en  impofer  , en  ^ léguant 
une  prétendue  nécefhté  de  Ses  violet?  / 

Mais  quand  le  juge  de  paix  fait  arrêter  un  prévenu  en 
flrasrant  délit  ou  de  toute  autre  manière  , comment  peut- 
il  faire  les  informations  & tous  les  afies  neceflaires  dans 
un  bref  délai  ? louvent  r!  y a des  complices  a découvrir , 
•des  preuves  importantes  à recueillir  , des  témoins  nombreux 
à entendre  : il  eft  donc  néceffaire  que  1 officier  de  police 
judiciaire  puifFa  conferver  les  prévenus  qu'il  arrête au  moins 
provifoiretnent , jufqu’à  ce  que  fes  informations  (oient  ache- 
vées , & que  tous  les  complices  fuient  découverts.  _ 

C’eft  en  raîfonnaut  ainf»  qu’on  ouvtitoit  chaque  jour  la 
porte  ans  abus  les  plus  fcandaleux  & que  li  hbeite  des 
citoyens  deviendrait  le  jouet  des  caprices  de  de  ta  malverl- 
Uuce  d’un  juge-de-paix } U faudrait  bien  Pe«  couoortre 
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les  difpofi  lions  de  l’acbe  conftitutionrtel  & d<s  lois  pour  fe 
laiiler  fé 'luire  par  un  tel  iubtcrtiige  ; car  c cil  fur  - tout  à 
Cet  é^ard  que  les  difpofîtions  de  la  conftituuoii  font  claires  , 
prêches , & pofïtivement  contraires  a une  femblable  inter- 
prétation. 

En  effet,  citoyens  repréfentans , il  n’tft  aucun  fonction- 
naire public  dont  les  devoirs  (oient  au  (fi  clairement  prcf- 
crits  par  la  conftiturion , 8c  dont  la  marche  & les  ades 
foienc  aullï  impérieufemenc  tracés , foit  par  elle  , foie  par 
le  code  des  délits  & des  peines.  Nous  ne  vous  parlerons 
que  des  difpofîtions  applicables  a I afîa’.re  qui  nous  occupe. 

L’article  222  de  i’ade  conilitutionnel  porte  : « Toute  per- 
» fonne  faille  8c  conduite  devant  l’officier  de  police  fera 
» examinée  fur  le- champ  , ou  dans  le  jour  au  plus  tard.  » 
L’article  22 5 : « S'il  refaite  de  l’examen  qu’il  n’y  a aucun 
» fujec  d’inculpation  contre  elle,  elle  fera  mife  aufïhôt  en 
» liberté  , ou  s’il  y a lieu  de  l’envoyer  à la  n.aifon  d’arrêt, 
» elle  y fera  conduite  dans  le  plus  bref  delai  , qui  , en 
« aucun  cas  , ne  pourra  excéder  trois  jours.  « 

Les  articles  227  201  font  auffi  impératifs  - 8c  l’article 

s32  ajoute  : « Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrefta- 
» tions , détentions,  ou  exécutions , autres  que  celles  pref- 
» crites  par  la  loi  , font  des  crimes.  » 

Ces  difpofitions  font  répétées  8c  développées  dans  le 
code  des  délits  8c  des  peines. 

Voilà  donc  les  devoirs  de  l’officier  de  police  judiciaire 
clairement  tracés.  LorfquM  décerne  un  mandat  d’amener  , 
il  doit  examiner,,  dans  le  jour  9 le  prévenu  traduit  dardevanc 
lui  ; tk  il  ne  lui  refie  que  trois  jours  pour  achever  fes  in- 
formations 8c  envoyer  le  prévenu  contre  lequel  il  décerne 
mandat  d’arrêt  pardevant  le  diie&eur  du  jury  d’accu- 
fation. 

En  principe,  le  mandat  d’arrêt  deffaifi:  le  juge-de-pbx  de 
la  procédure  : en  le  décernant , il  termine  les  aétes  attribués 
à fon  mini  (1ère  j il  a du  faire  tous  les  autres  précédem- 
ment *âl  n’a  pius  le  droit  de  continuer  les  procédures  contre 
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le  prévenu  envoyé  pardevant  le  dire&eur  du  jury  d’accu- 
fation.  S’il  en  étoit  autrement , la  conftitution  feuoit  violée  , 
& il  faudroir  convenir  qu’elle  a prefcric  des  difpofitions 
inexécutables. 

La  feule  raifon  fur  laquelle  on  voudroic  érablîr  l’abus 
qu’on  a introduit , ell  la  néceffîté  d’entendre  de  nouveaux 
témoins  & de  recueillir  d autres  preuves  ; mais  la  loi  a 
prévu  ce  cas  , elle  y a pourvu  , & elle  n’a  pas  permis , même 
par  ce  motif,  au  juge-de-paix  de  continuer  fes  fondions  > 
dès  qu’il  a décerné  .mandat  d’airèt.  Pour  fe  convaincre  de 
cette  vérité,  il  ne  faut  que  fe  rappeler  l’article  2.2.5  du  code 
des  délits  8c  d.es  peines. 

« Si  cependant  il  y a de  nouveaux  témoins  qui  n’aient 
>9  pas  été  entendus  pardevant  l’officier  de  police  judiciaire  , 
j>  le  dire&eur  du  jury  les  fait  citer  devant  lui,  reçoit  leurs 
» déclarations  fecrècement  , 8c  les  fait  écrire  par  fon 
» greffier.  « 

Indépendamment  d’une  difpofition  aufli  précife  , remar- 
quez s citoyens  collègues  , qu'en  autorifant  l’officier  de  po- 
lice judiciaire  à continuer  une  procédure  8c  à ne  pas  envoyer 
les  pièces  au  direéfeur  du  jury  dans  les  trois  jours  fixés 
par  la  loi  , on  bouieverferoit  tout  l’ordre  établi  en  pareille 
matière  , & on  autoriferoit  la  violation  de  toutes  les  dii- 
politions  fubféquentes  des  lois.  En  effet,  l’article  216  du 
code  des  délits  8c  des  peines  veut  que  le  directeur  du 
jury  interroge  le  prévenu  dans  les  vingt-quatre  heures  oe 
fa  remife  dans  la  tnaifon  d’arrêt:  l’article  2.17  fuivanç  veut 
que  le  dire&eur  du  jury  prenne  en  même  temps  leÔure  des 
pièces  *,  il  fuppofe  donc  néceffairement  qu’elles  lui  ont  été 
ad  reliées , 8c  les  autres  formalités  qu’il  a à remplir  le  fuppo- 
fent  plus  formellement  encore. 

Remarquez  de  plus,  que  la  loi,  en  fixant  ngoureufement 
le  délai  dans  lequel  le  juge- de-^aix  doit  terminer  fes  aétes, 
8c  envoyer  le  prévenu  pardevant  le  diredeur  du  jury,  na 
pas  limité  de  même  le  temps  accordé  à ce  dire&eur  de 
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jury  pour  mettre  en  ordre  & terminer  h procédure  : c'ert 
quelle  a voulu  lui  lailfer  la  latitude  néceffiaire  pour  la 
compléter  & la  mettre  en  état  ; elle  n’a  pas  vu  .le  même 
danger  pour  la  liberté  civile  à lui  accorder  cette  latitude  , 
tandis  qu’en  la  taillant  au  juge-de-paix , elle  auroit  chaque  jour 
expofé  la  libeue  des  citoyens  à devenir  le  jouet  des  caprices  s 
des  pallions  & des  haines  d’autant  plus  dangereufes , qu  il 
n’y  auroic  pour  ainfi  dire  , aucun  moyen  de  répreflion. 

Puis  donc  que  les  difpofitions  de  la  conftitution  & des 
lois  font  precifes , nous  ne  pouvons , fous  aucun  prétexte,  en 
autorifer  la  violation  , & il  faut  que  tous  les  fon&ionnaires 
qui  fe  permettront  de  les  violer  fâchent  qu’ils  feront  févè- 
rement  punis. 

Nous  ne  pouvons  que  vdus  inviter  à prendre  ccs  réflexions 
en  rres-grande  confldération.  Sans  «doute,  en  vous  occupant 
bientôt  des  queflions  importantes  que  nous  préfentera  la 
difcuflïon  , qui  ne  fauroit  s’ouvrir  rrop  prochainement,  fur 
les  forfaitures  des  juges  , vous  prendrez  les  mefures*  né- 
ceflaires  pour  diminuer  le  nombre  des  vi&imes  de  Pio-no- 
rance  , de  l’arbitraire  & des  partions.  11  nous  a fuflf  e î 
ce  moment  de  réfuter  d’une  manière  viétorieufe , l’aâe 
confticutionnel  & les  lois  à la  main  , les  fophifmes 
ridicules  par  lefqüels  un  trop  grand  nombre  d officiers  de 
police  judiciaire  cherchent  à autorifer  leurs  erreurs  & leurs 
prévarications. 

La  commiffion  dont  je  fuis  l’organe  vous  propofe  le 
projet  d'arrêté  fuivant  : r f 

ARRÊTÉ: 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  y après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commiffioa  fpéciale  fur  le  jugement  rendu 
par  le  tribunai  de  caffàtion  , le  21  prairial  dernier  , porcan- 
denonciauon  pour  caufe  de  forfaiture  contre  J.  A Van 
Cantfurt,  juge  de  paix  & officier  de  police  judiciaire  du 
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canton  Je  Lierre,  département  des  Deux-Nèthes  : arrête 
eue  ledit  J.  A.  Van-Cantfort  fera  traduit  a la  barre  du 
Confeil , dans  le  délai  d’un  mois , pour  eue  entendu  fur  les 
faits  qui  lui  font  imputes. 

Le  Direftoire  exécutif  eft  chargé  de  l’exécution  du  préfent 
arrêté  , dont  l’expédition  lui  fera  portée  pat  un  meflager 
d’état. 


de  uimpbimebie  nationale. 

Thermidor  an  é. 


